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Légende des signes utilisés 

 * Procédure de consultation 

 *** Procédure d'approbation 

 ***I Procédure législative ordinaire (première lecture) 

 ***II Procédure législative ordinaire (deuxième lecture) 

 ***III Procédure législative ordinaire (troisième lecture) 

 

(La procédure indiquée est fondée sur la base juridique proposée par le projet 

d'acte.) 

 

 

 

 

 

Amendements à un projet d'acte 

 

Amendements du Parlement présentés en deux colonnes 
 

Les suppressions sont signalées par des italiques gras dans la colonne de 

gauche. Les remplacements sont signalés par des italiques gras dans les deux 

colonnes. Le texte nouveau est signalé par des italiques gras dans la colonne 

de droite. 

 

Les première et deuxième lignes de l'en-tête de chaque amendement 

identifient le passage concerné dans le projet d'acte à l'examen. Si un 

amendement porte sur un acte existant, que le projet d'acte entend modifier, 

l'en-tête comporte en outre une troisième et une quatrième lignes qui 

identifient respectivement l'acte existant et la disposition de celui-ci qui est 

concernée.  

 

Amendements du Parlement prenant la forme d'un texte consolidé 

 

Les parties de textes nouvelles sont indiquées en italiques gras. Les parties 

de texte supprimées sont indiquées par le symbole ▌ ou barrées. Les 

remplacements sont signalés en indiquant en italiques gras le texte nouveau 

et en effaçant ou en barrant le texte remplacé.  

Par exception, les modifications de nature strictement technique apportées 

par les services en vue de l'élaboration du texte final ne sont pas marquées. 
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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN 

sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le 

règlement (CE) n° 577/98 du Conseil relatif à l’organisation d’une enquête par sondage 

sur les forces de travail dans la Communauté 

(COM(2013)0155 – C7-0086/2013 – 2013/0084(COD)) 

(Procédure législative ordinaire: première lecture) 

Le Parlement européen, 

– vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil 

(COM(2013)0155), 

– vu l'article 294, paragraphe 2, et l'article 338, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement 

de l'Union européenne, conformément auxquels la proposition lui a été présentée par la 

Commission (C7-0086/2013), 

– vu l'article 294, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

– vu l'article 55 de son règlement, 

– vu le rapport de la commission de l'emploi et des affaires sociales et l'avis de la 

commission des budgets (A7-0344/2013), 

1. arrête la position en première lecture figurant ci-après; 

2. demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle entend modifier de manière 

substantielle sa proposition ou la remplacer par un autre texte; 

3. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 

Commission ainsi qu'aux parlements nationaux. 

Amendement  1 

Proposition de règlement 

Considérant -1 (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (-1) Afin de lutter efficacement contre les 

discriminations, comme le prévoit 

l'article 10 du traité sur le fonctionnement 

de l'Union européenne (TFUE), et de 

contribuer à assurer le respect de 

l'article 21 de la charte des droits 

fondamentaux de l'Union européenne, 

ainsi que de tendre au plein emploi et au 
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progrès social, conformément à l'article 3 

du traité sur l'Union européenne, et de 

suivre les progrès vers les objectifs des 

politiques de l'Union, dont les grands 

objectifs de la stratégie Europe 2020, il est 

nécessaire de disposer de statistiques 

comparables, fiables et objectives sur la 

situation des travailleurs salariés, des 

chômeurs et des personnes en dehors du 

marché du travail tout en respectant le 

secret statistique, la vie privée et la 

protection des données à caractère 

personnel. 

 

Amendement  2 

Proposition de règlement 

Considérant 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(3) Il convient que la Commission ait le 

pouvoir d’adopter des actes délégués 

conformément à l’article 290 du TFUE afin 

de compléter ou de modifier certains 

éléments non essentiels d’actes législatifs 

particuliers, notamment pour tenir compte 

des évolutions économiques, sociales et 

techniques. La Commission devrait veiller 

à ce que ces actes délégués n’imposent pas 

une surcharge administrative importante 

aux États membres ou aux unités 

répondantes. 

(3) Il convient que la Commission ait le 

pouvoir d’adopter des actes délégués 

conformément à l’article 290 du TFUE afin 

de compléter ou de modifier certains 

éléments non essentiels d’actes législatifs 

particuliers, notamment pour tenir compte 

des évolutions économiques, sociales et 

techniques. Ces actes délégués ne 

devraient pas imposer une surcharge 

disproportionnée aux États membres ou 

aux personnes interrogées. 

 

Amendement  3 

Proposition de règlement 

Considérant 8 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(8) En raison du rôle important que les 

modules ad hoc de l’enquête sur les forces 

de travail jouent à l’appui des politiques de 

l’Union, une contribution de l’Union au 

financement de leur mise en œuvre est 

(8) En raison du rôle important que les 

modules ad hoc de l’enquête sur les forces 

de travail jouent pour les politiques de 

l’Union, une contribution de l’Union au 

financement de leur mise en œuvre devrait 
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proposée dans le cadre de procédures de 

subventions, sans appels à propositions. 

Les subventions sont octroyées aux 

instituts nationaux de statistique et aux 

autres autorités nationales visées à 

l’article 5, paragraphe 2, du règlement 

(CE) n° 223/2009 du Parlement européen 

et du Conseil du 11 mars 2009 relatif aux 

statistiques européennes. Les subventions 

prévues pour la réalisation d’enquêtes sur 

les forces du travail peuvent prendre la 

forme de montants forfaitaires. Dans ce 

contexte, l’utilisation de montants 

forfaitaires devrait être l’un des principaux 

moyens de simplifier la gestion des 

subventions. 

être proposée, selon le principe d'une 

répartition raisonnable de la charge 

financière entre les budgets de l'Union et 

des États membres. Des subventions 

devraient être dégagées, sans appels à 

propositions, conformément à 

l'article 128, paragraphe 1, deuxième 

alinéa, du règlement (UE, Euratom) 

n° 966/2012 du Parlement européen et du 

Conseil du 25 octobre 2012 relatif aux 

règles financières applicables au budget 

général de l’Union1. Ces subventions 

devraient être octroyées, sous réserve de la 

mise en œuvre effective des modules 

ad hoc, aux instituts nationaux de 

statistique et aux autres autorités nationales 

visées à l’article 5, paragraphe 2, du 

règlement (CE) n° 223/2009 du Parlement 

européen et du Conseil du 11 mars 2009 

relatif aux statistiques européennes. Les 

subventions prévues pour la réalisation 

d’enquêtes sur les forces du travail peuvent 

prendre la forme de montants forfaitaires. 

Dans ce contexte, l’utilisation de montants 

forfaitaires devrait être l’un des principaux 

moyens de simplifier la gestion des 

subventions. 

 _____________ 

 1 JO L 298 du 26.10.2012, p. 1. 

 

Amendement  4 

Proposition de règlement 

Considérant 9 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(9) Par dérogation à l’article 126, 

paragraphe 3, point e), du règlement (UE, 

Euratom) n° 966/2012 du Parlement 

européen et du Conseil du 25 octobre 2012 

relatif aux règles financières applicables au 

budget général de l’Union, il est 

nécessaire, compte tenu de la surcharge 

administrative liée à la collecte 

d’informations additionnelles pour les 

(9) Par dérogation à l’article 126, 

paragraphe 3, point e), du règlement (UE, 

Euratom) n° 966/2012 du Parlement 

européen et du Conseil du 25 octobre 2012 

relatif aux règles financières applicables au 

budget général de l’Union, il est 

nécessaire, compte tenu de la surcharge 

liée à la collecte d’informations 

additionnelles pour les besoins de l’enquête 
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besoins de l’enquête sur les forces de 

travail, laquelle contribue à fournir les 

indicateurs pour trois des objectifs clés de 

la stratégie «Europe 2020», de cofinancer 

les coûts de rémunération du personnel des 

administrations nationales, même si 

l’autorité publique concernée aurait réalisé 

l’action ainsi soutenue sans subvention de 

l’UE. 

sur les forces de travail, laquelle contribue, 

par ses modules ad hoc, à fournir les 

indicateurs pour les objectifs des politiques 

de l'Union, de cofinancer les coûts de 

rémunération du personnel des 

administrations nationales, même si 

l’autorité publique concernée aurait réalisé 

l’action ainsi soutenue sans subvention de 

l’Union. 

 

Amendement  5 

Proposition de règlement 

Considérant 12 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(12) Afin de garantir la sécurité juridique, 

les procédures d’adoption de mesures qui 

ont été entamées, mais n’ont pas été 

achevées avant l’entrée en vigueur du 

présent règlement ne doivent pas être 

concernées par ce dernier. 

(12) Afin de garantir la sécurité juridique, 

il est nécessaire de veiller à ce que les 

procédures d’adoption de mesures qui ont 

été entamées, mais n’ont pas été achevées 

avant l’entrée en vigueur du présent 

règlement ne soient pas concernées par ce 

dernier. 

 

Amendement  6 

Proposition de règlement 

Article 1 – point 2 

Règlement (CE) n° 577/98 

Article 7 bis – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. La Commission est habilitée à adopter 

des actes délégués conformément à 

l’article 7 quater, en ce qui concerne le 

thème, la période de référence, la taille de 

l’échantillon (égale ou inférieure à celle 

déterminée conformément à l’article 3) et 

le délai de transmission des résultats 

(éventuellement différent de celui prévu à 

l’article 6) d’ensembles additionnels de 

variables (ci-après dénommés «modules 

ad hoc»), afin de compléter les 

informations décrites à l’article 4, 

1. Un ensemble additionnel de variables, 

ci-après dénommé «modules ad hoc», 

peut compléter les informations décrites à 

l'article 4, paragraphe 1. La Commission 

est habilitée à adopter des actes délégués, 

conformément à l’article 7 quater, en vue 

d'établir un programme pluriannuel de 

modules ad hoc précisant le thème, la 

période de référence, la taille de 

l’échantillon (égale ou inférieure à celle 

déterminée conformément à l’article 3), la 

liste des variables et le délai de 
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paragraphe 1. transmission des résultats (éventuellement 

différent de celui prévu à l’article 6). 

Justification 

Cet amendement reprend, dans un souci de clarté rédactionnelle et de transparence, une 

formulation issue de l'actuel règlement (CE) n° 577/98 (article 4, paragraphe 2).  

 

Amendement  7 

Proposition de règlement 

Article 1 – point 2 

Règlement (CE) n° 577/98 

Article 7 ter 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

L’Union peut accorder une aide financière 

aux instituts nationaux de statistique et aux 

autres autorités nationales mentionnés 

comme bénéficiaires désignés à l’article 5, 

paragraphe 2, du règlement (CE) 

n° 223/2009 pour la mise en œuvre des 

modules ad hoc visés à l’article 7 bis, 

conformément à l’article X du règlement 

(UE) n° XX/XX du Parlement européen et 

du Conseil établissant un programme de 

l’Union européenne pour le changement 

social et l’innovation sociale [COM(2011) 

609 final]. 

Conformément à l'article 128, 

paragraphe 1, deuxième alinéa, du 

règlement (UE, Euratom) n° 966/2012, 
l’Union peut accorder aux instituts 

nationaux de statistique et aux autres 

autorités nationales mentionnés comme 

bénéficiaires désignés à l’article 5, 

paragraphe 2, du règlement (CE) 

n° 223/2009 des subventions en dehors de 

tout appel à propositions pour la mise en 

œuvre des modules ad hoc visés à 

l’article 7 bis, au titre des dispositions 

prévues à l’article X du règlement (UE) 

n° XX/XX du Parlement européen et du 

Conseil établissant un programme de 

l’Union européenne pour le changement 

social et l’innovation sociale 

[COM(2011)0609]. Ces subventions 

peuvent prendre la forme de montants 

forfaitaires et sont conditionnées à la 

réelle participation des États membres à 

la mise en œuvre des modules ad hoc. 

 

Amendement  8 

Proposition de règlement 

Article 1 – point 2 

Règlement (CE) n° 577/98 

Article 7 quater – paragraphe 2 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Lorsqu’elle exerce les pouvoirs délégués 

en vertu de l’article 4, paragraphe 2, et de 

l’article 7 bis, la Commission veille à ce 

que les actes délégués n’imposent pas une 

surcharge administrative importante aux 

États membres et aux répondants. 

2. Lorsqu'elle exerce les pouvoirs délégués 

en vertu de l'article 4, paragraphe 2, et de 

l'article 7 bis, la Commission veille à ce 

que les actes délégués n'imposent pas une 

surcharge disproportionnée aux États 

membres et aux personnes interrogées. En 

outre, elle motive comme il se doit les 

actions dans les actes délégués qu'elle 

prévoit et donne des informations, avec 

l'aide des États membres, sur la charge et 

les coûts de production visés à l'article 14, 

paragraphe 3, du règlement (CE) 

n° 223/2009. 

 

Amendement  9 

Proposition de règlement 

Article 1 – point 2 

Règlement (CE) n° 577/98 

Article 7 quater – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Le pouvoir d’adopter des actes délégués 

visé à l’article 4, paragraphe 2, et à 

l’article 7 bis est conféré à la Commission 

pour une durée indéterminée à compter du 

(Office des publications: prière d’insérer la 

date exacte d’entrée en vigueur du 

règlement modificatif). 

3. Le pouvoir d'adopter des actes délégués 

visé à l'article 4, paragraphe 2, et à 

l'article 7 bis est conféré à la Commission 

pour une période de cinq ans à compter du 

…*. La Commission élabore un rapport 

relatif à la délégation de pouvoir au plus 

tard neuf mois avant la fin de la période 

de cinq ans. La délégation de pouvoir est 

tacitement prorogée pour des périodes 

d'une durée identique, sauf si le 

Parlement européen ou le Conseil 

s'oppose à cette prorogation trois mois au 

plus tard avant la fin de chaque période. 

 ______________ 

 *JO: prière d'insérer la date d'entrée en 

vigueur du présent règlement. 
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Amendement  10 

Proposition de règlement 

Article 1 – point 2 

Règlement (CE) n° 577/98 

Article 7 quater – paragraphe 6 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

6. Un acte délégué adopté en vertu de 

l’article 4, paragraphe 2, et de 

l’article 7 bis n’entre en vigueur que si 

aucune objection n’a été exprimée ni par le 

Parlement européen ni par le Conseil dans 

un délai de deux mois à compter de sa 

notification à ces deux institutions ou si, 

avant l’expiration de ce délai, le Parlement 

européen et le Conseil ont tous deux 

informé la Commission de leur intention de 

ne pas exprimer d’objections. Ce délai est 

prolongé de deux mois à l’initiative du 

Parlement européen ou du Conseil.» 

6. Un acte délégué adopté en vertu de 

l'article 4, paragraphe 2, et de l'article 7 bis 

n'entre en vigueur que si aucune objection 

n'a été exprimée ni par le Parlement 

européen ni par le Conseil dans un délai de 

trois mois à compter de sa notification à 

ces deux institutions ou si, avant 

l'expiration de ce délai, le Parlement 

européen et le Conseil ont tous deux 

informé la Commission de leur intention de 

ne pas exprimer d'objections. Ce délai est 

prolongé de trois mois à l'initiative du 

Parlement européen ou du Conseil. 

 

22.7.2013 

AVIS DE LA COMMISSION DES BUDGETS 

à l'intention de la commission de l'emploi et des affaires sociales 

sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le 

règlement (CE) n° 577/98 du Conseil relatif à l’organisation d’une enquête par sondage sur 

les forces de travail dans la Communauté 

(COM(2013)0155 – C7-0086/2013 – 2013/0084(COD)) 

Rapporteur pour avis: Jean Louis Cottigny 

 

JUSTIFICATION SUCCINCTE 

 

L’enquête sur les forces de travail (EFT) est le cadre de référence pour la collecte de données 

statistiques relatives au marché du travail en Europe.  
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Le volet principal de l'EFT est complété par un "module ad hoc" portant sur un sujet variable 

d'une année à l'autre, par exemple, en 2013, les accidents du travail et autres problèmes de 

santé liés au travail. D'après la Commission européenne (Eurostat), alors que l'enquête 

principale présente un intérêt égal aux niveaux national et européen, ce module ad hoc sert 

surtout à fournir des indicateurs nécessaires à la conduite d’initiatives politiques 

spécifiquement européennes, comme la stratégie européenne pour l'emploi ou Europe 2020. 

 

Du fait de la dimension principalement européenne du module ad hoc ainsi que des charges 

administratives causées par la recherche d'informations supplémentaires et variables d'une 

année à l'autre, Eurostat a, par le passé, rencontré des difficultés à obtenir la pleine 

coopération des États membres et de leurs instituts nationaux de statistique dans la mise en 

œuvre de celui-ci. Or, pour qu'Eurostat puisse exploiter pleinement les données en provenance 

des autorités nationales, les enquêtes doivent être menées de manière homogène dans la 

totalité des États Membres. 

 

Outre un alignement au régime d'actes délégués et d'actes d'exécution, le but essentiel de la 

présente proposition est d'introduire une base juridique à de futures subventions, sous forme 

de montants forfaitaires et sans appel à propositions, au bénéfice des instituts nationaux de 

statistique.  

 

Votre rapporteur pour avis propose de soutenir le principe d'un soutien financier à des 

autorités publiques nationales pour des activités statistiques présentant une véritable valeur 

ajoutée européenne, comme proposé par la Commission. Il relève que le programme 

statistique européen 2013-2017 repose d'ailleurs déjà sur un principe similaire de répartition 

raisonnable de la charge financière entre les budgets de l'Union et des États membres. Le 

module ad hoc de l'EFT présente en effet une dimension européenne majeure et implique, 

pour les autorités nationales de statistique, une charge de travail supplémentaire à leurs 

activités habituelles. 

 

Votre rapporteur pour avis propose également d'examiner des amendements visant à s'assurer 

que ce cofinancement se traduise par des activités effectives de la part des autorités nationales 

au service de la mise en œuvre du module ad hoc de l'EFT, en cohérence avec le Règlement 

financier et avec des règlements comparables dans le domaine statistique comme le 

programme statistique européen 2013-2017. 

AMENDEMENTS 

La commission des budgets invite la commission de l'emploi et des affaires sociales, 

compétente au fond, à incorporer dans son rapport les amendements suivants: 
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Amendement  1 

Proposition de règlement 

Considérant 8 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(8) En raison du rôle important que les 

modules ad hoc de l’enquête sur les forces 

de travail jouent à l’appui des politiques de 

l’Union, une contribution de l’Union au 

financement de leur mise en œuvre est 

proposée dans le cadre de procédures de 

subventions, sans appels à propositions. 

Les subventions sont octroyées aux 

instituts nationaux de statistique et aux 

autres autorités nationales visées à l’article 

5, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 

223/2009 du Parlement européen et du 

Conseil du 11 mars 2009 relatif aux 

statistiques européennes. Les subventions 

prévues pour la réalisation d’enquêtes sur 

les forces du travail peuvent prendre la 

forme de montants forfaitaires. Dans ce 

contexte, l’utilisation de montants 

forfaitaires devrait être l’un des principaux 

moyens de simplifier la gestion des 

subventions. 

(8) En raison du rôle important que les 

modules ad hoc de l’enquête sur les forces 

de travail jouent à l’appui des politiques de 

l’Union, une contribution de l’Union au 

financement de leur mise en œuvre est 

proposée, selon le principe d'une 

répartition raisonnable de la charge 

financière entre les budgets de l'Union et 

des États membres. Ce financement 

intervient dans le cadre de procédures de 

subventions, sans appels à propositions, 

conformément à l'article 128, paragraphe 

1, deuxième alinéa, du règlement (UE, 

Euratom) n° 966/2012 du Parlement 

européen et du Conseil du 25 octobre 

2012 relatif aux règles financières 

applicables au budget général de 

l’Union1. Les subventions sont octroyées, 

sous réserve de la mise en œuvre effective 

des modules ad hoc, aux instituts 

nationaux de statistique et aux autres 

autorités nationales visées à l’article 5, 

paragraphe 2, du règlement (CE) n° 

223/2009 du Parlement européen et du 

Conseil du 11 mars 2009 relatif aux 

statistiques européennes. Les subventions 

prévues pour la réalisation d’enquêtes sur 

les forces du travail peuvent prendre la 

forme de montants forfaitaires. Dans ce 

contexte, l’utilisation de montants 

forfaitaires devrait être l’un des principaux 

moyens de simplifier la gestion des 

subventions. 

 ________________________ 

1 JO L 298 du 26.10.2012, p. 1. 
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Amendement  2 

Proposition de règlement 

Article 1–point 2 

Règlement (CE) n° 577/98 

Article 7 bis – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. La Commission est habilitée à adopter 

des actes délégués conformément à l’article 

7 quater, en ce qui concerne le thème, la 

période de référence, la taille de 

l’échantillon (égale ou inférieure à celle 

déterminée conformément à l’article 3) et 

le délai de transmission des résultats 

(éventuellement différent de celui prévu à 

l’article 6) d’ensembles additionnels de 

variables (ci-après dénommés «modules 

ad hoc»), afin de compléter les 

informations décrites à l’article 4, 

paragraphe 1. 

1. Un ensemble additionnel de variables, 

ci-après dénommé «modules ad hoc», 

peut compléter les informations décrites à 

l'article 4, paragraphe 1. La Commission 

est habilitée à adopter des actes délégués 

conformément à l’article 7 quater en vue 

d'établir un programme pluriannuel de 

modules ad hoc précisant le thème, la 

période de référence, la taille de 

l’échantillon (égale ou inférieure à celle 

déterminée conformément à l’article 3) et 

le délai de transmission des résultats 

(éventuellement différent de celui prévu à 

l’article 6). 

Justification 

Cet amendement reprend, dans un souci de clarté rédactionnelle et de transparence, une 

formulation issue de l'actuel Règlement 577/98 (article 4, paragraphe 2).  

 

Amendement  3 

Proposition de règlement 

Article 1–point 2 

Règlement (CE) n° 577/98 

Article 7 ter 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

L’Union peut accorder une aide financière 

aux instituts nationaux de statistique et aux 

autres autorités nationales mentionnés 

comme bénéficiaires désignés à l’article 5, 

paragraphe 2, du règlement (CE) n° 

223/2009 pour la mise en œuvre des 

modules ad hoc visés à l’article 7 bis, 

conformément à l’article X du règlement 

(UE) n° XX/XX du Parlement européen et 

Conformément à l'article 128, paragraphe 

1, deuxième alinéa, du règlement (UE, 

Euratom) n° 966/2012, l’Union peut 

accorder aux instituts nationaux de 

statistique et aux autres autorités nationales 

visés à l’article 5, paragraphe 2, du 

règlement (CE) n° 223/2009 des 

subventions en dehors de tout appel à 

propositions pour la mise en œuvre des 
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du Conseil établissant un programme de 

l’Union européenne pour le changement 

social et l’innovation sociale [COM(2011) 

609 final]. 

modules ad hoc visés à l’article 7 bis au 

titre des actions prévues à l’article X du 

règlement (UE) n° XX/XX du Parlement 

européen et du Conseil établissant un 

programme de l’Union européenne pour le 

changement social et l’innovation sociale 

[COM(2011) 609 final]. Ces subventions 

peuvent prendre la forme de montants 

forfaitaires et sont conditionnées à la 

pleine participation des États membres à 

la mise en œuvre des modules ad hoc. 

Justification 

Cet amendement inclut au dispositif de l'acte une référence explicite à l'utilisation de 

montants forfaitaires, comme proposé par la Commission, ainsi qu'une référence à l'article 

128, paragraphe 1 du Règlement financier, lequel prévoit une exception à la publication 

d'appels à propositions pour les bénéficiaires identifiés dans un acte de base.  
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